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	Mise en concurrence pour la gestion de la base fluviale
Commune de Villeneuve les Béziers
Secteur Canal du Midi

Cahier des charges
I. Contexte 

La Direction territoriale Sud-Ouest (DTSO) de l’établissement public administratif Voies Navigables de France (VNF) assure l’entretien, l’exploitation, la modernisation des canaux et rivières navigables, ainsi que la valorisation et le développement du domaine public fluvial (DPF) qui constituent à la fois un patrimoine historique considérable et un formidable atout pour le développement touristique des territoires traversés.
En application de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 relative à la propriété des personnes publiques, les titres d’occupation domaniaux, lorsqu’ils autorisent l’exercice d’une activité économique, sont désormais soumis à la réalisation d’une procédure de mise en concurrence.

Dans ce cadre, VNF, gestionnaire du Canal du Midi pour le compte de l’État, ouvre à la concurrence le(s) emplacement(s) suivant : Base fluviale de Villeneuve les Béziers (voir ci-après).

Un plan de situation est joint en annexe du présent cahier des charges.


II. Caractéristiques du site

Emplacement : Canal du Midi
Commune : Villeneuve les Béziers (34)
Situation de l’emplacement : PK 213.675
Équipements présents : 
· Un plan d’eau d’une surface de 45 m² (9 ml x5 m)
· Pieux d’amarrage
· Kiosque de 6 m2
· Quai de 9 ml à conforter ou à retirer comprenant un ponton bois de 9 ml x 1.5 m

Le site n’est pas raccordé aux différents réseaux. Si un raccordement au réseau électrique est nécessaire pour l’exercice de l’activité, le titulaire devra fournir un certificat de conformité de l’installation électrique établie par un organisme agrée. Les frais relatifs au raccordement seront entièrement à la charge du titulaire. Les installations devront être retirées du Domaine Public Fluvial à l’issue de la Convention, sauf avis contraire des services de VNF.








III. Sélection des candidats et des offres
Les dossiers des candidats seront entièrement rédigés en langue française ainsi que les documents de présentation associés. Tous les éléments financiers seront exprimés en euros, et toutes taxes comprises.
Les dossiers à remettre se composeront d’un dossier de candidature et d’un dossier d’offre.
1) La candidature :
Le dossier relatif à la candidature comprendra les pièces suivantes :
· Une présentation du candidat ou du groupement, avec au minimum :
· Nom du candidat ou des membres du groupement
· Adresse
· Personne à contacter
· N° de téléphone et de télécopie
· Mail
· Statut envisagé par le porteur de projet (Particulier, SARL, SA, etc.)
· Présentation de l’activité du candidat ou des membres du groupement
· Effectifs de la structure (nombre total de salariés) dans le cas d’une personne morale
· Compte de résultat et bilan des trois dernières années ou revenus des 3 dernières années pour les personnes physiques
· Références éventuelles de réalisation de projets de nature similaire.
Le cas échéant :
· Titre de navigation en cours de validité (ou copie de la demande)
· Vignette (en cas de navigation uniquement)
· Carnet d’entretien du ou des bateau(x)

2) L’offre :
VNF cherche à développer les activités permettant une mise en valeur du Canal, l’animation de la voie d’eau et le développement du territoire.
Seules les activités d’exploitation de location de bateaux sont autorisées. Elles peuvent le cas échéant être couplées avec des activités annexes telle que la location de vélos, l’épicerie, la vente de produits d’accastillage...


Le dossier relatif à l’offre comprendra les pièces suivantes :
· L’activité envisagée et son fonctionnement :
· Le concept et la valeur ajoutée qu’il apporte au canal et au territoire.
· Le fonctionnement de l’activité (emplois créés, périodes et horaires d’ouverture, ...).
· Une évaluation des clientèles ou publics attendus, les potentialités et contraintes du site au regard de l’activité envisagée, et justifiant le niveau des recettes attendues.
· Le projet : plans et photos du projet, vues en insertion, et le cas échéant une note synthétique sur le respect des obligations environnementales. (interdiction du rejet des eaux usées dans le canal)

3) Critères de sélection :
3.1) Critères de sélection de la candidature
Les dossiers devront être complets. En cas de dossier incomplet, le candidat sera invité à produire les pièces manquantes dans un délai déterminé. A défaut sa candidature sera rejetée et son offre ne sera pas étudiée.

a) Respect de l’ensemble des formalités administratives (titre de navigation, etc…)
b) Pour les occupants du DPF : être à jour des paiements des occupations domaniales


En cas de non-respect des critères ci-dessus, la candidature sera rejetée et l'offre ne sera pas examinée.


3.2) Critères de sélection de l’offre
Un jury étudiera les projets sur la base des critères suivants :
a) Aspects économiques : investissements projetés, niveau de la redevance, durée de la convention, programmation de l’entretien du site, équilibre économique du projet ;
b) Durée d’ouverture, retombées économiques pour le territoire et emplois créés ;
c) Intégration de l’activité dans le territoire et équilibre avec les activités environnantes ;
d) Valeur patrimoniale et qualité architecturale du projet au regard du classement UNESCO et mise en valeur du Canal, qualité des aménagements projetés et de la programmation du site assurant la mise en valeur du Canal et le développement du territoire ;
e) Respect des obligations environnementales et aménagements prévus.
Un classement des projets sera établi à l’issue du jury qui se réserve le droit d’engager les négociations avec les 3 premiers candidats du classement susmentionné.
A l’issue du classement ou des négociations si elles ont lieues, la COT sera conclue avec le candidat classé en 1ère position.
Au cas où l’établissement public serait amené à ne pas donner suite à une proposition, aucune indemnité ne pourra être réclamée par son auteur.


IV. Les obligations à respecter

1. En termes d’occupation

VNF doit pouvoir accéder 24 h / 24 aux servitudes de passages nécessaires au service.
Aucune activité ou occupation en dehors des emprises définies ne seront admises. Le stationnement et la circulation des véhicules à moteur (clientèle ou occupants) se feront en accord avec les collectivités gestionnaires des voiries et avec VNF gestionnaire du domaine public fluvial.

2. En termes réglementaires
Le projet devra respecter l'ensemble des réglementations et normes en vigueur afférentes à l'usage projeté (établissement recevant du public (ERP), incendie, sanitaire…), ainsi que celles afférentes à la navigation et au transport de passagers et aux Règlements Généraux et Particuliers de Police des voies d'eaux (RGP et RPP) en vigueur.
Le bénéficiaire de la COT devra s’engager à transmettre aux services de VNF l’accusé de réception des autorisations à obtenir lorsqu’elles sont nécessaires.

Tout rejet de matières insalubres dans les canaux domaniaux est réglementairement interdit. Aussi, les candidats devront-ils décrire dans leur dossier, la solution proposée pour la gestion des effluents : cuve de rétention avec carnet de vidange, station embarquée…

Les travaux de raccordement aux réseaux (eau, électricité, assainissement, télécoms), d’installation de bornes et d’enfouissement seront à la charge du pétitionnaire et soumis à autorisation de VNF.


V. Le cadre juridique de contractualisation

L’état reste propriétaire des emplacements concernés par l’appel à projets.
Une Convention d’Occupation Temporaire (COT) sera établie entre VNF et le candidat retenu, permettant d’autoriser l’occupation privée du domaine public. Cette convention autorise le bénéficiaire à occuper les emplacements selon l’usage prévu au projet. En contrepartie, le bénéficiaire de la COT est responsable envers VNF de la conservation du site occupé et doit s’acquitter du paiement d’une redevance.
Le coût minimum de la redevance est fixé à 1 836,78 € par an.
La durée de la COT pourra varier entre 5 et 18 ans en fonction, notamment, de la durée d’amortissement des investissements prévus par le pétitionnaire.

VI. Les modalités de l’appel à projet

1) Documents fournis aux candidats :
Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat en un seul exemplaire, et est consultable sur le site internet VNF : https://www.vnf.fr/vnf/avis-de-publicites/?fwp_lieu=sud-ouest 

Ce dossier est constitué par :
· Le présent cahier des charges ;
· Plans de situation ;
· Photos du site ;
· Tableau de simulation de la redevance.

1. Conditions d’envoi de remise du projet :
Le projet (pièces de candidature et d'offre) sera transmis avant la date limite de dépôt des dossiers : le mardi 14 avril 2020 à 12 heures.

· soit contre récépissé à l'adresse suivante :
Direction Territoriale Sud-Ouest des Voies Navigables de France
ADVE/Bureau développement local
2 port Saint Etienne
BP 7204
31073 Toulouse cedex 7
Appel à projets
· soit à l’adresse de messagerie suivante : DL@vnf.fr avec accusé de réception électronique.


Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats pourront contacter :

Danièle DELSENY
Bureau de Développement Local/ Direction territoriale du Sud-Ouest
Tél : 05 61 36 24 28 mail : daniele.delseny@vnf.fr

Clémence ELIZABETH
Bureau de Développement Local/ Direction territoriale du Sud-Ouest
Tél : 05 61 36 24 78  mail : clemence.elizabeth@vnf.fr

Christophe RIGAL
Responsable du Domaine – Subdivision Languedoc Est – VNF
Tél : 04 67 11 87 32 mail : christophe.rigal@vnf.fr
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